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POINT 95 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Ia reunion d'une conference mondiale du 
desarmement (suite) [A/5992; A/C.l/L.340 et Add.l 
a 3] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. CHEVTCHENKO (Republique socialiste sovie­
tique d'Ukraine) pense que l'on reconnait de fa<_<on 
generale qu'il faut emp~cher une nouvelle guerre 
mondiale, qui serait une guerre nucleaire: les direc­
tions principales dans lesquelles doivent Hre re­
cherchees des mesures concretes se trouvent deja 
indiquees par le libelle des questions inscrites a 
1' ordre du jour de la Premiere Commission. Les me­
sures pratiques de nature a realiser le desarmement 
general et complet, la non-proliferation, la non­
utilisation et la destruction des armes nucleaires sont 
exposees dam: une serie de propositions concretes 
presentees par les pays socialistes et, en premier 
lieu, par l'Union sovietique, ainsi que par les pays 
non alignes. u est a noter toutefois que, depuis la 
conclusion a Moscou en 1963 du Traite interdisant 
les essais d'armes nucleaires dans !'atmosphere, 
1' espace extra--atmospherique et sous 1 'eau, aucun pro­
gres n'a ete ri'!alise. L'une des causes de cette steri­
lite est la contradiction qui est apparue entre la t{lche 
de la Conference du Comite des dix-huit puissances 
sur le desarmement et ses possibilites. Deux grandes 
puissances, qui sont devenues nucleaires, ne parti­
cipent pas aux travaux du Comite des dix-huit puis­
sances. La R6publique populaire de Chine, par suite 
de la position entierement injustifiee des Etats-Unis, 
n'est toujours pas a m~me d'occuper sa place legitime 
au sein des Nations Unies. Le role de !'Organisation 
est done compromis par ceux-la m~mes qui se font 
les champions de la responsabilite des Nations Unies 
en matiere de desarmement. 

2. Il est done tout a fait legitime qu'une proposition 
tendant a reunir une conference mondiale du desar­
mement, avec la participation de tousles Etats, ait ete 
formulee. Cette idee, entierement appuyee par la dele­
gation ukrainienne, a ete exprimee par la seconde 
Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement des 
pays non alignes, reunie au Caire en octobre 1964, 
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et a ete appuyee par la Commission du desarmement. 
A la suite de cela, des pays non alignes ont redige a 
ce sujet un projet de resolution qu'ils ont presente 
a la Premiere Commission (A/C.1/L.340 et Add.1 
a 3) et qui a maintenant 42 auteurs. 

3. Cependant la position adoptee en la matiere par 
certains pays occidentaux est un motif de preoccu­
pation. C'est ainsi que la delegation des Etats-Unis 
a predit qu'une conference du desarmement demeu­
rerait sterile et estime qu'elle ne ferait que gener 
les negociations au sein du Comite des dix-huit puis­
sances. Cette attitude souleve des doutes quanta sa voir 
si les Etats-Unis souhaitent reellement que des pro­
gres s' accomplis sent en matiere de desarmement. 
Les Etats-Unis preferent des negociations au sein 
du Comite des dix-huit puissances. Il est toutefois 
manifeste que l'immense majorite des Etats est 
mecontente des resultats des travaux de ce comite 
et qu 'elle souhaite reunir une conference mondiale 
du desarmement qui offre des possibilites nouvelles 
et plus larges d'echanges de vues entre tous les pays 
du monde. En particulier, cette conference permet­
trait aux cinq puissances nucleaires de prendre part 
aux negociations sur le desarmement. 

4. Les delegations de certains pays occidentaux, 
dont celle des Etats-Unis, ont insiste sur les diffi­
cultes soulevees par les aspects techniques de la 
reunion d'une conference du desarmement. De 1' avis 
de la delegation ukrainienne, l' essentiel consiste il. 
vouloir une telle conference. 

5. La delegation ukrainienne tient il. souligner la ne­
cessite de garantir que tous les pays qui souhaitent 
participer a la conference en aient la possibilite. 
Les tentatives faites par plusieurs delegations pour 
interpreter de fa<_<on restrictive !'expression "tous 
les pays" traduisent le de sir de limiter la portee 
de la conference. Ainsi, le representant d'un pays 
occidental s'est efforce de formuler des conditions 
prealables a la participation de la Republique popu­
laire de Chine. On peut alors se demander si cer­
taines puissances occidentales desirent reellement 
voir progresser les negociations sur le desarmement. 
Dans !'affirmative, il convient de se rendre compte 
que la participation des representants de tous les 
pays est la condition la plus importante pour le succes 
d'une conference du desarmement. 

6. La delegation ukrainienne exprime l'espoir qu'a 
sa vingtieme session l'Assemblee generale adoptera, 
conformement aux propositions des pays non alignes, 
une decision qui contribuera il. permettre la reunion 
d'une conference mondiale dudesarmement et la parti­
cipation des representants de tous les pays du monde 
a cette conference. 

A/C.1/SR.1378 
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7. M. SCHUURMANS (Belgique) dit quesonpaysn'est 
pas defavorable en principe a la tenue d'une confe­
rence mondiale du des armement, ainsi qu' en temoigne 
son vote sur le projet de :resolution presente a la 
Commission du desarmementY, car il est conscient 
des avantages qui s'attachent a cette formule, notam­
ment a la possibilite d'associer aux discussions et 
aux conclusions d'une telle conference certains pays 
non membres des Nations Unies mais d'une impor­
tance politique incontestable. La delegation belge a 
done examine avec un prejuge favorable le projet de 
resolution qui traduit les vues des promoteurs de 
cette idee, mais on doit reconnaitre qu'un certain 
nombre de questions qui vi.ennent naturellement a 
!'esprit n'ont pas regu de reponse enti~rement satis­
faisante. Comment, par exemple, les organisateurs 
parviendront-ils ~l assurer une representation, accep­
table pour tous, de la Chine, de l'Allemagne, de la 
Coree ou du Viet-Nam? Si nul ne conteste le prix qui 
s' attache a la participation de Pekin, il ne faut pas non 
plus mettre en doute la necessite d'une participation 
de la Republique mderale d' Allemagne~ dont les savants 
ont apporte une contribution remarquable a la tech­
nique nucleaire; encore faudra-t-il faire en sorte que 
le principe d'universalite se manifeste non seulement 
par l'envoi d'invitations mais par la participation 
effective des nations du monde entier. La delegation 
belge aurait prefo§re qu'au lieu de laisser au comite 
preparatoire le soin de rechercher des solutions a ce 
probleme les grandes lignes du mandat de ce comite 
lui fussent indiquees par 1' Assemblee g€merale elle­
m~me. 

8. Quant aux repercussions que le projet de confe­
rence mondiale du desarmement pour rait a voir sur les 
travaux du Com it€~ des dix-huit puissances, la Belgique 
se rejouit que l' Assemblee g,§nerale ait recommande 
de reprendre aussi rapidement que possible les tra­
vaux du Comite, pour arriver notamment ala conclu­
sion rapide d'un accord sur la non-proliferation des 
armes nucleaires: en effet ce comite presente les 
meilleures garanties de reussite a cet egard, comme 
aussi, par exemple, pour l 'extension aux experiences 
souterraines du traite d' interdiction partielle des 
essais nucleaireE:. La conference mondiale devrait 
done se donner pour t~che de completer l' action du 
Comite des dix-huit puissances, dont les progr~s 
m~mes creeront un climat psychologique dont elle 
ne pourra que profiter. Cette harmonisation neces­
saire entre les activites du Comite et celle de la 
conference mondiale pourrait se realiser de ma­
ni~re a la fois simple et pratique: il suffirait de sti­
puler que le comite preparatoire de la conference 
mondiale sera constitue a partir d'un noyau forme 
des representants des pays qui si~gent actuellement 
au Comite des dix-huit puissances, en elargissant 
eventuellement cet organisme pour y associer cer­
tains pays dont le concours s'avererait utile et sou­
haitable' compte tenu d'une repartition regionale equi­
table et d'un equilibre ideologique raisonnable. 

9. La delegation belge consid~re qu'il est d'autres 
probl~mes dont il incomberait a la Premi~re Com­
mission et a l' Assemblee generale de fournir des 
elements de solution, notamment 1' ordre du jour de la 

l/ Voir Documents officiels de Ia Commission du desarmement, 
Supplement de janvier a decembre !965,. document OC/224. 

conference, le lieu et la duree de sa session, son 
financement. Mais ce sont la des aspects plutot 
techniques dont la solution pourrait etre confie•e au 
comite preparatoire; puisque le projet de resolution 
entend laisser a ce comite une tr~s grande liberte 
de mouvement, il y aurait interet, lorsque sa t~che 
sera achevee ou suffisamment avancee, a ce qu'il 
fasse rapport a 1' Assemblee generale lors de sa 
vingt et uni~me session. L' Assemblee reexaminerait 
alors les resultats obtenus et arr~terait les mesures 
necessaires en vue de la mise en ceuvre definitive 
du pro jet de resolution actuellement a l 'examen; ce 
serait la une fagon effie aced' etablir un lien souhaitable 
entre la conference mondiale et l 'Organisation qui en 
est 1 'inspiratrice. 

10. Loin de proceder d'un sentiment de scepticisme, 
les observations qui prec~dent ont surtout pour but 
de souligner !'interet exceptionnel que la Bel~~ique 
attache au probl~me du desarmement: pour de petites 
nations, il s'agit d'une question d'importance vitale 
au sens premier de ce terme; pour sa part, la dele­
gation belge sera toujours prE\te a etudier avec la plus 
grande attention toute mesure susceptible de faire 
progresser reellement l'humanite dans cette voie, qui 
est celle de la raison et du salut. 

11. M. KLUSAK (Tchecoslovaquie) rappelle que les 
entretiens qui se sont derouH§s a la Commission du 
desarmement ont montre que la reunion d'une confe­
rence mondiale du desarmement recevait un large 
appui de la part des Etats Membres des Nations Unies. 
Ces derni~res annees, on a beaucoup souligne l' impor­
tance du desarmement tant du point de vue politique 
que du point de vue economique. D~s le debut de 
l' existence des Nations Unies, la solution des questions 
que soul~ve le desarmement a fait l'objet d'une atten­
tion soutenue au sein de divers organes de !'Orga­
nisation. Malheureusement, les resultats des nego­
ciations ne repondent pas aux efforts deployes. Mai.ntes 
fois, la solution de cette question s'est heurtee a 
la resistance acharnee des milieux occidentaux qui, 
pour des raisons politiques ou economiques, ont i.nte­
rE!t a poursuivre la course aux armements et qui 
voient dans la guerre un instrument de politique 
etrangere. Laguerre d'agression au Viet-Nam et les 
interventions militaires et autres activites du meme 
genre des Etats-Unis dans diverses regions du monde 
ill us trent bien cette affirmation. Les armements con­
tinuent d'E\tre consideres comme un importantfacteur 
de la vie economique de certains pays occidentaux 
et les analyses publiees dans la pre sse des Etats-Unis 
montrent !'influence qu'a exercee sur l'economie de 
ce pays 1' acceleration du rearmement exigee par la 
guerre au Viet-Nam. 

12. Cette attitude constitue !'obstacle majeur auquel 
se heurte la conclusion d'un accord sur le desarme­
ment. Toutefois, d'autres difficultes existent encore, 
tels les efforts deployes par les Etats-Unis et eeux 
qui les appuient afin d' empecher certains Etats dont ils 
n'approuvent pas le syst~me politique et economique 
de participer a la solution des probl~mes inter­
nationaux importants. Qu'il s'agisse de desarmement 
general et complet ou de mesures partielles, notam­
ment dans le domaine des armes nucleaires, le desar­
mement doit ~tre considere comme une question 
d' interet mondial et c' est pourquoi il est indispensable 
de r~soudre ce probl~me ~ l'echelle universelle. La 
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reunion d'une conference mondiale permettrait d'as­
surer la participation de tous les Etats :1 la solution 
du probl~me du desarmement. Il convient de souligner 
que, lorsque la Commission du desarmement a adopte 
la resolution appuyant une telle proposition, aucundes 
Etats Membres n'a vote contre elle. La delegation 
tchecoslovaque est pleinement favorable a cette pro­
position; toutefois, elle se rend compte que la reunion 
d'une conference mondiale du desarmement ne saurait 
a elle seule resoudre tous les probl~mes qui se posent 
en la mati~re. La solution ne depend pas seulement 
de la nature de la tribune oil les probl~mes seront 
discutes. D'un autre c6te, il est incontestable que le 
succ~s de la conference dependra de la representation 
du plus grand nombre possible de pays, surtout des 
Etats qui occupent une position particuli~rement im­
portante du point de vue militaire, c'est-a-dire avant 
tout, a l'heure actuelle, les Etats qui poss~dent des 
armes nucleaires. 

13. Le projet de conference mondiale devrait avoir 
1' appui de tous les Etats qui ont veritablement a 
cceur un accord sur le desarmement general et com­
plet ou sur des !llk1sures partielles qui contribueraient 
largement a ['amelioration de la situation generale 
dans le monde. 

14. Une conference mondiale du desarmement ne 
saurait toutefois mener a bien sa tAche que si les 
Etats qui ne sont pas representes aux Nations Unies 
ou dans leurs organismes y prennent part. Au stade 
de la preparation, il faudra eviter de poser des con­
ditions prealables qui emp~cheraient des Etats de 
prendre part a cette conference. Tandis que l'on 
poursuivra le debat relatif a la reunion d'une telle 
conference, de meme que dans la phase de sa prepa­
ration, il conviendra de tenir compte de la situation 
reelle au sein des Nations Unies et dans le monde 
entier. Le fait que l'idee de reunir cette conference 
a ete emise en dehors des Nations Unies resulte de la 
situation anormale creee au sein de !'Organisation 
par la politique discriminatoire des Etats-Unis et des 
gouvernements qui, sous leur influence, s'opposent 
au retablissement des droits legitimes de la Repu­
blique populaire de Chine aux Nations Unies. Pour evi­
ter que des difficultes ne s 'elevent des la preparation 
de la conference, il est indispensable qu' elle ne so it 
pas placee sous les auspices des Nations Unies, mais 
qu'elle se deroule en dehors du cadre de !'Organi­
sation. Cela ne signifie toutefois pas que les Nations 
Unies seront compl~tement ecartees. 

15. Certains Etats ont emis la crainte que la reunion 
d 1une conference sur le desarmement en dehors du 
cadre des Nations Unies n 1ait pour effet d 1affaiblir 
le prestige et l 1autorite de cette organisation. Il con­
vient de souligner que cette crainte a surtout ete 
exprimee par les Etats qui continuent de s' opposer 
a la representation de la Republique populaire de 
Chine. Or, c:es Etats ne s'inqui~tent nullement des 
consequences de leur position quant au prestige et a 
11 auto rite des Nations Unies, ainsi qu1 :1 la possibilite 
pour cette organisation de resoudre les probl~mes 
internationau.x actuels. 

16. Pour ce qui est de la preparation de la confe­
rence, il est souhaitable qu'elle soit confiee aux 
soins d'un comite largement representatif, ainsi 
qu 1il est prevu au paragraphe 2 du projet de reso-

lution A/C.1/L.340 et Add.1 :1 3. Il est inadmissible 
qu 1on cherche aux Nations Unies a limiter la compo­
sition de ce comite preparatoire; la composition et le 
mandat de ce comite devraient E\tre fixes par voie 
de consultations avec tous les Etats. Si 1' Assemblee 
generale tentait de prejuger d1une fac;on quelconque 
les travaux du comite preparatoire, elle risquerait 
de gE\ner les Etats non representes aux Nations Unies 
et de les empecher de participer a la conference 
elle-mt"\me. D1 autre part, si 11 on faisait droit a la 
demande de certaines delegations tendant a ce que la 
conference soit placee dans un cadre precis sur la 
base des precedentes negociations qui ont eu lieu sous 
les auspices des Nations Unies, il en resulterait que 
la conference serait maintenue dans 1 1 orni~re des 
entretiens steriles qui ont eu lieu auparavant. Ce 
precede nuirait considerablement a la mission essen­
tielle de la conference qui consiste a resoudre les 
probl~mes du desarmement sur une base universelle 
et en tenant compte de la position de tous les Etats 
participants. Enfin, pour ce qui est de la date de la 
conference du desarmement, la delegation tcheco­
slovaque est convaincue que tout doit 1"\tre fait pour 
qu 1elle ait lieu dans les plus brefs delais, c 1est-a·-dire 
dans le courant de 1966. 

17. L I Assemblee generale devrait s I attacher a ela­
borer des recommandations realistes et rationnelles 
en ce qui concerne la reunion et la preparation d1une 
conference mondiale du desarmement; de 11avis de la 
delegation tch8coslovaque, le projet de resolution, qui 
repond a ce souci, devrait etre adopte. 

18. M. NJOROGE (Kenya) estime que le probl~me 
du desarmement est suffisamment complexe pour qu 1 on 
11attaque de plusieurs cotes; C 1est pourquoilesefforts 
du Comite des dix-huit puissances, de la Premi~re 
Commission et de la future conference mondiale du 
desarmement sont complementaires et pourraient 
peut-E\tre etre harmonises pour faciliter la conclu­
sion d 1un accord permanent. 

19. Quant au projet de resolution, dont le Kenya est 
l 1un des auteurs, le preambule resume les buts et 
principes supremes qui sont a la base de la paix et de 
la securite internationales. Le paragraphe 1 du dispo­
sitif, S1il traduit les preoccupations des pays non 
alignes qui se sont reunis au Caire en 1964, interesse 
en fait tous les pays, et c 1est pourquoi il est prevu 
que "tous les pays" seraient invites. A ce propos, 
M. Njoroge souligne qu 1il ne sera pas possible d'ob­
tenir des resultats satisfaisants sans 11appui et la 
participation des cinq puissances nucleaires; bien 
plus, il doit exister entre elles un accord unanime. 
Pour y arriver, il est done important que 11on com­
prenne bien le but de la conference proposee, a sa voir 
d1examiner en toute sincerite la fac;on de garantir 
a jamais la securite de 11humanite. Le Kenya fait 
done appel aux cinq puissances nucleaires pour 
qu 1elles participent aux travaux de cette conference 
et qu 1elles examinent le probl~me du desarmement 
hors du contexte du contentieux politique et ideolo­
gique qui divise le monde d 1 aujourd 1hui; pour reus sir' 
[eS negociatiOnS deVrOnt S I attacher eSSentiellement 
a ce qui constitue un probl~me de securite mondiale. 

20. Lorsque la Premi~re Commission ou le comite 
preparatoire envisage commencer a a etudier la ques­
tion des participants ala conference, il ne faudra pas 
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se prevaloir d'un vote regrettable, ~ 1' Assemblee 
generale, relatif a la Repub1ique populaire de Chine 
pour tenter d'exclure ce pays de la future conference. 
Il se peut aussi que d'autres puissances nucleaires 
dont le programme nucleaire n'est pas acheve declinent 
!'invitation, mais le Kenya estime que leur partici­
pation est absolument necessaire, en depit de leurs 
programmes. Les auteurs clu projet de resolution 
demandent simplement ~ l'Assemblee generale d'en­
teriner l' idee de la convocation d'une conference 
mondiale du desarmement; les details de cette confe­
rence seront mis au point par le comite preparatoire 
envisage, et ce qui est important par eonsequent, c'est 
de se prononcer sur le principe d'une telle convo­
cation. 

21. Il faut encore mentionner une autre categorie 
de pays, situes dans des rEigions strategiques, qui 
pourraient avoir !'ambition de posseder ou de con­
tr6ler en propre ou en participation les armes 
nucleaires amassees dans le cadre d'alliances mili­
taires. Il y a aussi les nations divisees. Leur parti­
cipation ~ la conference pour:rait ouvrir la voie ~ des 
negociations qui permettraient de regler les pro­
bl~mes qui decoulent de leur statut actuel. 

22. Il semblerait que certaines des reserves qui ont 
ete formulees pourraient ~ltre dissipees si l'on 
acceptait de creer le comite preparatoire dont il est 
question au paragraphe 2 du dispositif. Ces reserves, 
qui ne sont pas denuees de tout fondement, portent 
cependant sur des questions preliminaires ou proce­
durales et non sur la question de fond; elles pour­
raient servir de guide au comite preparatoire, auquel 
il faudra apr~s tout donner un mandat. Sous sa forme 
actuelle, le projet de resolution tient compte d'opi­
nions divergentes; le comite preparatoire, ~ carac­
t~re largement representatif, devra communiquer ses 
rapports et recommandations aux divers gouver­
nements, pour examen. Il serait errone de ne voir 
dans la conference proposee qu'un instrument de 
propagande ou de prejuger ~ ce stade les resultats 
qu'elle pourra obtenir; le Kenya esp~re qu'elle 
renforcera la cause de la paix et qu' elle donner a aux 
divers pays le temps de reflechir et de s'organiser. 
Le projet de resolution peut aider ~ cristalliser les 
idees et les plans. Pour sa part, le Kenya appuie le 
projet de resolution et ses amendements (A/C.1/ 
L.344) et ne s'opposera pas ~ de nouveaux amende­
ments susceptibles d'en ameliorer le texte. 

23. M. FUENTEALBA (Chili) dit que son gouver­
nement est fermement partisan d'une conference 
mondiale du desa:rmement ~ laquelle seraient invites 
tous les pays et que sa delegation s'est exprimee ~ 
ce sujet lors de la derni~re session de la Commission 
du desarmement. n rappelle ensuite les efforts entre­
pris au sein des Nations Unies, depuis la creation 
de !'Organisation,. pour parvenir au desarmement; 
il rend hommage au Comite des dix-huit puissances 
pour les precisions qu'il a apportees aux questions 
relatives au desarmement general et complet et pour 
sa recherche de mesures comtexes prop res~ faciliter 
un accord sur le probl~me de fond et ~ reduire la 
tension internationale. Mais les progr~s accomplis 
se sont ralentis depuis 1963 et rien de nouveau n'a 
permis de concilier les propositions des Etats-Unis 
et de l'Union sovietique touchant le desarmement 

general et complet. Les mesures connexes sur les­
quelles un accord a ete obtenu n'ont pas ete su'lvies 
d'un accord sur !'interdiction compl~te des essais 
nucleaires ou sur la destruction de certaines armes, 
ni d'autres mesures dont !'adoption aurait marque 
un progr~s reel. Neanmoins, le Comite des dix·-huit 
puissances demeure un intrument extremement pre­
cieux oil. les superpuissances peuvent poursuivre leur 
dialogue, avec la collaboration impartiale des huit 
pays non alignes dont les efforts de conciliation me­
ritent le plus sincere hommage; c'est peut-etre aussi 
dans le cadre de ce comite qu'on peut le mieux etu­
dier les details des questions techniques qui sont 
souvent l' aspect le plus difficile de nombreuses 
mesures de desarmement. 

24. C' est pour cette raison que le Chili n' a jamais 
considere qu'une conference mondiale du desarme­
ment viserait ~ paralyser ou ~ reduire !'importance 
du Comite des dix-huit puissances; elle devra au 
contraire symboliser le desir universe! de desar­
mement sans empecher la poursuite des travatLx ~ 
Geneve. Il sera possible, dans une conference rnon­
diale, de s'assurer la participation d'une grande 
puissance nucleaire qui constitue un facteur d€,ter­
minant de la paix mondiale aussi bien que de la paix 
et de la securite en Asie. I1 y a d'autres pays encore 
qui, du point de vue militaire, sont tr~s import:ants 
bien que n'etant pas membres des Nations Unies 
et qui devraient participer ~ cette conference; e'est 
l~ un point qu'il ne faut pas sous-estimer. Le Chili 
est convaincu que la presence de tous les pays ~ 
une telle conference ne saurait constituer un motif 
d'inquietude pour quiconque et ne devrait pas ~tre 
interpretee comme un element modifiant la situation 
actuelle quant au statut juridique ou diplomatique de 
certains Etats ou gouvernements par rapport ~ 

d'autres. 

25. Enfin, tout en favorisant la convocation d'une 
conference, le Chili ne se laisse pas entrafuer ~ un 
optimisme exagere, conscient qu'il est des obstacles 
considerables qu'il faudra surmonter pour assurer 
une preparation satisfaisante d'une telle conference 
et la participation de tous les Etats; si une conference 
internationale ne saurait constituer une panacee, 
son approbation par les Nations Unies sera sage et 
constructive, car il s'agit d'une etape vers un desar­
mement veritablement general. La delegation chilienne 
voter a done pour la convocation d'une conference mon­
diale du desarmement; le projet de resolution a pu 
soulever certaines inquietudes, mais son imprecision 
paraft due au souci de ne pas creer au depart des 
obstacles qui rendraient plus difficile la participation 
d'Etats non membres des Nations Unies. C'est pour 
cette raison que la delegation chilienne n'appuiera 
toute proposition d'amendement que dans la mesure 
oil. elle ne sera pas contraire au but du projet lui­
meme. 

26. M. TARABANOV (Bulgarie) rappelle que le pro­
bl~me du desarmement occupe les esprits depuis un 
certain temps. Les efforts des pays non alignes pour 
faire progresser le desarmement ont abouti ~ !'adop­
tion, par la seconde Conference des chefs d'Etat ou 
de gouvernement des pays non alignes, tenue au Caire 
en 1964, d'une proposition de convoquer une co:nfe­
rence mondiale du desarmement. Des efforts sincElres 
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ont ete deploy(§s dans le passe, aux Nations Unies 
elles-mi'lmes, taut a l'Assemblee generale qu'a la 
Commission du desarmement, au Comite des dix-huit 
puissances et autrefois dans differents autres comites; 
neanmoins, les resultats res tent decevants. On est 
tout juste parvenu a creer parfois une atmosphere 
favorable a des pourparlers. a conclure le trait(§ d'in­
terdiction partielle des essais nucleaires, ou a ame­
ner les grandes puissances a adopter une declaration 
par laquelle elles s 'engageaient a ne pas mettre sur 
orbite des armes nucleaires, declaration qui a ete 
approuvee par l' Assemblee generale dans sa reso­
lution 1884 (XVm). 

27. N eanmoins, le probleme du desarmement general 
et complet res te en tier. Ce triste bilan a incite cer­
tains a rechercher des voies nouvelles et a mobiliser 
les bonnes volontes de tous les pays, qu'ils soient ou 
non membres des Nations Unies, puisque aussi bien 
le desarmement ne saurait t3tre general et complet 
sans la participation de tous. Une telle initiative etait 
necessaire, etant donne que la Hepublique populaire 
de Chine vient, une fois de plus, de se voir refuser 
par l' Assemblee generale son siege legitime al 'Orga­
nisation des Nations Unies, ce qui rend plus impor­
tante encore la question relative ala convocation d'une 
conference mondiale du desarmement avec la parti­
cipation de la Hepublique populaire de Chine et d' autres 
Etats non mernbres des Nations Unies. La decision 
de l' Assemblee confirme la delegation bulgare dans 
son opinion que les Etats-Unis poursuivent leur poli­
tique de discrimination a l'egard de l'une des cinq 
grandes puissances qui possedent l'arme nucleaire. 
Nul ne contestera toutefois que, tant que la Republique 
populaire de Chine n'aura pas sa place aux Nations 
Unies ou que la France ne prendra pas part aux pour­
parlers sur le desarmement a Geneve, toute decision 
relative au desarmement general et complet, aussi 
utile soit-elle, n'aura aucune force obligatoire pour 
ces pays. 

28. Il est grand temps que les homwes politiques de 
certains pays voient le monde tel qu'il est et non pas 
tel qu'ils voudraient qu'il soit. Ce serait faire preuve 
d'un manque total de realisme que d'ecarter des dis­
cussions sur le desarmement general et complet des 
pays dont le role dans les relations internationales 
et pour le maintien de la paix est d'une importance 
indeniable. Certes, aucune delegation ne s'est encore 
opposee directement a la convocation d'une confe­
rence mondiale sur le desarmement mais certains 
pays ont formule des reserves et pose des conditions, 
sans doute pour eviter d' a voir a sieger avec des pays 
qui ne font pas partie del 'Organisation. On a demand e. 
par exemple, si cette conference etait necessaire, si 
elle ne serait pas un obstacle aux pourparlers de 
Geneve, si elle ne risquait pas de deteriorer !'at­
mosphere politique, qui allait l'organiser et la finan­
cer, quels seraient les pays invites, quel sera it son 
ordre du jour, et bien d'autres precisions. M. Tara­
banov ne veut pas aller jusqu'a croire que ces ques­
tions servent de biais a ceux qui ne sont pas en faveur 
de la conference. La delegation bulgare, pour sa part, 
estime qu 'une conference mondiale sur le desarme­
ment est non seulement utile mais indispensable. Les 
Nations Unies n' auraient rien a y perdre et l 'humanite 
tout a y gagner. Il n'y a pas de raison pour que la 
preparation d'une telle conference retarde ou entrave 

les pourparlers sur le desarmement qui ont lieu 
par ailleurs; bien au contraire, elle pourrait leur 
apporter un souffle nouveau. 

29. La Premiere Commission n'a pas a se dem<:tnder 
au stade actuel des choses quels seront l' ordre du 
jour de la conference et son reglement interieur. 
Ce sont en general les participants eux-memes qui en 
decident. En reglant d'avance ces questions, on pla­
cerait devant le fait accompli les pays non membres 
des Nations Unies qui participeront a la conference. 
Il suffit done que les Etats Membres de l'ONU appuient 
l'idee d'une conference mondiale et declarent qu'ils 
sont prets a y participer et a apporter toute leur 
experience dans la discussion des questions sur le 
desarmement. Il semble qu'un comite preparatoire 
serait l' instance la plus appropriee pour organiser 
cette conference. 

30. Pour dissiper les craintes qu'eprouvent certains 
de voir la conference se reunir hors du cadre des 
Nations Unies, M. Tarabanov souligne que le plus 
important n' est pas la question du prestige del 'Orga­
nisation des Nations Unies mais le fait que cette 
conference contribuera a la solution du probleme du 
desarmement, a 1' arret de la course aux armernents 
et a la detente internationale. 

31. La delegation bulgare appuie done l'idee de la 
convocation d'une conference mondiale du desar­
mement et fera tout ce qui est en son pouvoir pour 
realiser une ceuvre qui sera utile ala fois aux Nations 
Unies eta l'humanite. 

32. M. IDZUMBUIR (Republique democratique du 
Congo) dit que sa delegation a toujours pense que cer­
taines puissances ont une responsabilite particuliere 
dans la recherche de la paix et que, dans la me sure 
oil. le desarmement est un objectif consolidant la paix, 
il y a des puissances auxquelles les moyens de 
destruction qu'elles ont accumules conferent une 
responsabilite speciale. La Republique democratique 
du Congo a deja indique ses observations et ses 
reserves au sujet d'une conference mondiale du desar­
mement; elle tient a repeter qu'une telle conference 
devra etre preparee d'une fa<;on qui en garantisse 
le succes, et telle est sans doute la tache du comite 
preparatoire envisage. 

33. Sa delegation a suivi avec interet au commen­
cement de la discussion (1374eme seance) l'expose 
du representant de la Nigeria, l'analyse de certains 
prealables faite par le representant des Pays-Bas et 
les suggestions faites par le representant de l'Arabie 
Saoudite; elle estime, comme la Nigeria, que 1 'obstacle 
primordial au progres dans le desarmement reside 
dans !'absence d'une volonte politique de la part des 
principales puissances interessees. Le comite pr,§pa­
ratoire devra done s'efforcer par tousles moyens de 
susciter une telle volonte et il devra faire rapport 
dans un delai determine a toutes les puissances inte­
ressees. La Hepublique democratique du Congo se 
rejouit qu'un amendement formel ait ete depose 
(A/C.1/L.344) pour tenir compte, sur le plan de 
l' action, de 1' equilibre a maintenir entre 1' interet 
de tous les Etats au desarmement et la responsabilite 
particulii'lre de certains Etats. La premiere sugges­
tion tendant a inviter les grandes puissances nucleaires 
a se reunir dans les neuf mois peut t3tre consideree 
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comme un test de leur volonte politique de progresser 
dans la voie du desarmement, condition essentielle 
au succ~s d'une conference mondiale. 

34. La Republique democratique du Congo ne voudrait 
cependant pas que les efforts des puissances nucHiaires 
1e portent que sur un desarmement nucleaire, lll'ex­
dusion d'une reduction d'armes offensives du type 
classique. Elle partage enti~rement i1 ce sujet l'idee 
P vancee par la delegation somalienne. Si 1' arme 
r.ucleaire constitue aujourd'hui une menace grave 
pour la securite interna.tionale, sa capacite de 
dt struction represente en elle-meme un frein A son 
ut~lisation; en revanche, l'arme offensive de type 
classique continue de semer la destruction et est 
devenue !'instrument adequat de la politique d'impe­
rialisme ideolog:ique ou politique par laquelle certains 
Etats soutiennent des rebellions armees contre les 
pouvoirs legitimement etablis dans certains pays. 

35. La delegation de la R€,publique democratique du 
Congo esp~re que cet aspect de la question recevra 
toute !'attention qu'il merite et elle se contente, pour 
1 'instant, de repeter a nouveauqu'une conference mon­
diale du desarrnement doit etre soigneusement pre­
paree et n'etre convoquee que si toutes les conditions 
sont remplies pour en assurer le plein succ~s. 

36. M. AL-RASHID (Koweit) dit que, bien que sa 
delegation n'ait pas participe precedemment aux de­
bats, le Koweit, comme taus les pays epris de paix, 
est sinc~rement desireux de contribuer au desarme­
ment et de sauver par 111 1 'humanite du desastre d'une 
guerre qui soit ou non nucleaire. Il ne faut toutefois 
pas perdre de vue qu'il ne saurait y avoir de desar­
mement possible tant que Ia justice ne regnera pas 
partout dans le monde, car il est peu probable que les 
peuples opprim€~s fassent passer le desarmement au 
premier rang de leurs preoccupations. 11 faut done 
chercher 1l eliminer les causes des tensions inter­
nationales avec autant d'acharnement que l'on met 
i1 rechercher un accord sur le desarmement. La 
stabilite du monde et, partant, sa volonte de desar­
mement dependent egalement de l'equilibre econo­
mique et de la suppression de la mis~re et de la 
pauvrete. L'adoption, par la Premi~re Commission, 
ll sa 1373~me seance d'un projet de resolution sur 
la non-proliferation des armes nucHiaires est certes 
digne d'eloges mais ce n'est qu'un premier pas dans 
La voie de 1 'elimination de toutes les mati~res fissiles 
utilisees a des fins militaires. En outre, il faut aussi 
chercher ll endiguer la proliferation des armes de 
type classique. Le but final est le desarmement com­
plet tant en ce qui concerne les armes de type classique 
que les armes nucleaires. 

37. La Commission du d{3sarmement a adopte, le 
11 juin 1965, une resolution approuvant l'idee pro­
posee par les pays non alignes, en octobre 1964, de 
reunir une conference mondiale du desarmement a 
laquelle tous les pays seraient invites. M. Al-Rashid 
rappelle que, des 1955, les pays non alignes. reunis 
a Bandoung, a la Conference des pays d'Afrique et 
d'Asie, avaient lance un appel en faveur du desarme­
ment. Il est reg;rettable de constater que les efforts 
entrepris par les hommes pour aboutir au desarme­
ment universe!, dont il a E~te question pour la pre­
mi~re fois ala Conference de LaHaye de 1899, n'ont 
jamais ete veritablement eouronnes de succ~s. Au 

contraire, deux guerres mondiales ant eu lieu depuis 
lors, sans compter de nombreux autres conflits armes. 

38. Les Nations Unies essaient, par le truchement 
de ses divers organismes, de resoudre le probl~me 
du desarmement depuis 1946. Il est deplorable que 
les grandes puissances, tout en reconnaissant que le 
desarmement est une question vitale pour les nations 
du monde, utilisent les negociations sur le desarme­
ment a des fins de propagande au lieu de faire des 
propositions constructives. La delegation du Koweit 
est convaincue que le desarmement universe! est 
necessaire et estime done qu'il faut reunir une confe­
rence mondiale du desarmement. Elle pense en outre 
qu'aucune puissance nucleaire ne devrait etre tenue 
a l'ecart d'une telle conference, dont la participation 
ne devrait pas etre limitee aux Membres de !'Orga­
nisation. 

39. Le rapport direct entre l'objectif universe! du 
desarmement et 1 'interet que les Nations Unies portent 
ala question estd'ailleurs suffisamment soulignedans 
le preambule du projet de resolution (A/C.1/L.340 
et Add.l a 3), dont le Koweil; est 1 'un des auteurs. Une 
conference de cette nature fournirait une mi§thode 
d 'aborder le probleme qui s 'ajouterait aux efforts 
considerables que font les Nations Unies au lieu de les 
contrarier, comme le craignent certains. En deman­
dant au paragraphe 2 du dispositif que le soin d' orga­
niser la conference soit laisse i1 un comite prepa­
ratoire largement representatif, les auteurs du projet 
ant voulu laisser i1 ce comite toute latitude afin de 
mener les negociations laborieuses qui seront neces­
saires pour regler les nombreux probl~mes que 
soul~ve la convocation de cette conference. Ils ont 
toutefois estime que l'enjeu envalaitlapeineet qu'au­
cune difficulte politique ou de procedure ne devait 
faire obstacle aux efforts pour affermir la paix et la 
securite uni verselles. 11 ne faut pas se laisser decou­
rager par la longue liste d' echecs auxquels ont abouti 
les precedentes tentatives de desarmement, car c'est 
l'avenir de l'humanite qui est en jeu. 

40. M. CHIMIDDORJ (Mongolie) estime que le dlesar­
mement general et complet peut seul preserver les 
generations futures du fleau de la guerre. La dele­
gation mongole se felicite de !'initiative prise par 
les pays non alignes et attache la plus grande impor­
tance a la reunion d'une conference mondiale du 
desarmement a laquelle participeraient tous les 
Etats du monde. La necessite de reunir une telle con­
ference est dictee par le fait que les negociations sur 
le desarmement n'ont jusqu'a present pas don11e les 
resultats souhaites. Rien ne permet en outre d' esperer 
que le Comite des dix-huit puissances parviendra 
a resoudre rapidement la question du desarmement 
general et complet si les puissances occidentales y 
maintiennent leur position actuelle. Il est manifeste 
qu'un progr~s dans ce domaine necessite la partici­
pation active et directe de tous les Etats. Une confe­
rence mondiale du desarmement permettrait de 
rapprocher les points de vue et favoriserait les nego­
ciations ulterieures. 

41. La delE•gation mongole estime que la conference 
du desarmement ne doit pas se reunir sous les 
auspices des Nations Unies et que taus les pays, 
Membres des Nations Unies ou non, doivent y Eitre 
invites. n est necessaire d'assurer la participation 
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des cinq grandes puissances - y compris la Repu­
blique populaire de Chine - qui sont membres per­
manents du Conseil de securite et possesseurs de 
l'arme nud~aire. D'un autre c6te, la conference de­
vrait se reunir dans les plus brefs delais et la dele­
gation mongole appuie ll cet egard la proposition faite 
par l' Union sovietique et par un certain nombre 
d'autres pays. 

42. La tendance qu'ont eue certains orateurs ll ac­
cueillir d~s ll present avec pessimisme l 'idee d'une 
conference mondiale du desarmement, ainsi qu'll 
avancer des conditions prealables quant ll la parti­
cipation ll cette conference, ne represente que la mani­
festation d'une politique visant a dresser des obstacles 
ll la prompte realisation du desarmement general et 
complet. 

43. La Republique mongole est prete a cooperer avec 
tousles pays pour assurer la preparationetle derou­
lement de la conference mondiale du desarmement. 

44. M. SOSA RODRIGUEZ (Venezuela) rappelle que 
le Venezuela a toujours appuye chaleureusement 1' idee 
du desarmement general et complet sous contr6le 
international efficace, car c'est la seule voie vraiment 
sure pour assurer la paix dans le monde. Le desar­
mement general et complet non seulement delivrera 
le monde de 1' affreuse menace d'une guerre nucleaire 
mais liberera en outre d' enormes res sources qui pour­
ront etre utilisees pour ameliorer les conditions eco­
nomiques et sociales des pays sous-cteveloppes, afin 
de combler le fosse qui les separe des pays indus­
trialises. C'est pourquoi le Venezuela a tout de suite 
accueilli favorablement l 'idee de convoquer une confe­
rence mondiale du desarmement. Le Venezuela a par­
ticipe en qualite d' observateur ala seconde Conference 
des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non 
alignes, tenue au Caire en 1964; et, a la Commission 
du desarmement en juin 1965, il a vote avec enthou­
siasme en faveur de la proposition relative ala confe­
rence mondiale. 

45. Il ne fait aucun doute que 1 'on a fait des efforts 
tr~s louables pour parvenir au desarmement general 
et complet mais, en dehors de la conclusion en 1963 
du traite d'interdiction partielle des essais nucH~aires 
et de la resolution 1884 (XVIII) de l I Assemblee gene­
rale, engageant tous les Etats ll s'abstenir de mettre 
sur orbite des armes de destruction massive, les 
resultats restent decevants. C'est done une heureuse 
initiative que d'essayer de rompre avec la routine 
et de lancer le probl~me du desarmement dans l 'ar~ne 
politique en convoquant une conference mondiale ll 
laquelle seraient invites plusieurs Etats qui, pour eli­
verses raisons, ne participent pas aux deliberations 
des Nations Unies. 

46. La d8legation venezw§lienne appuie done l'idee 
de la convocation d'une conferencemondialedudesar­
mement, mais elle doit toutefois formuler certaines 
reserves au sujet du texte du projet de resolution 
dont la Commission est saisie (A/C.1/L.340 et Add.1 
ll 3). Le paragraphe 2 du dispositif est trop vague, 
car il ne precise pas comment sera constitue le co­
mite preparatoire dont la creation est envisagee, ni 
a quel moment la phase de preparation sera terminee 
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et fera place ll la phase d'organisation proprement 
dite, ni quelle autorite decidera quand le comite sera 
definitivement constitue. La delegation venezuelienne 
se propose de presenter quelques modifications 
propres ll ameliorer le texte; toutefois, m~me si 
elles n'etaient pas acceptees pour des raisons d'ordre 
technique ou politique, elle appuiera le pro jet de ri~so­
lution. Elle tient en outre a souligner que tous les 
Etats, queUes que soient leurs ideologies politiques 
ou les circonstances speciales dans lesquelles ils se 
trouvent, devront etre invites ll la conference. Par 
ailleurs, les travaux de la conference moncliale ne 
devront en aucune mani~re entraver ou paralyser ceux 
du Comite des dix-huit puissances ou de la Commis­
sion du desarmement. La delegation venezuelienne 
estime au contra ire que, loin de se contrarier, ces 
efforts devraient se completer. 

47. La delegation venezuelienne appuie pleinement 
le projet de resolution, avec les leg~res reserves 
formulees. Elle se reserve de revenir ulterieurernent 
sur les amendements contenus dans le document 
A/C.l/L.344. 

48. M. MATSUI (Japon) rappelle que la position de la 
delegation japonaise sur la question de la reunion 
d'une conference mondiale du desarmement a deja 
ete clairement exposee. M. Shiina, ministre des 
affaires etrang~res du Japon, a declare notamment 
a l' Assemblee generale, le 28 septembre (133~"~me 
seance pleni~re), que le Japon appuyait en principe 
la reunion d'une telle conference, qu'il importai.t 
d'organiser avec le plus grand soin les travaux 
preparatoires et que l I Assemblee devrait a la pre­
sente session etudier de pr~s certains points tels que 
les categories de pays a inviter, la date de convo­
cation et les questions qui devraient b€meficier cl'une 
priorite speciale. 

49. En ce qui concerne le projet de resolution, la 
delegation japonaise estime qu'il y a lieu d'organiser 
la conference de fac:;on que tous le.s. pays du monde 
puissent y participer. L'expression "tous les pays'' 
comprend toutes les puissances nucleaires, tous les 
pays qui peuvent devenir des puissances nuch3aires 
et tous les pays, petits ou grands, qui possedcnt cles 
armements de type classique. En ce qui conc(erne le 
paragraphe 2, la delegation japonaise tienU. demander 
aux auteurs qui ou quel organe sera charge de proce-· 
der aux consultations necessaires avec tous les pays 
afin de constituer un comite preparatoi.re largement 
representatif. 

50. La delegation japonaise tient il souligner <~w- 1u 
preparation et la reunion d'une conf6rent;e li!Oll(hillt­

du desarmement ne doivent en ~ ;,:·t: --c, lentir les efforts 
deployes en mati~re de desarme, , .,L au sein de 
!'Organisation des Nations Uni.es et du ComitE~ deg 
dix-huit puissances. 

51. Au cours des consultations relatives a la reunion 
d'une conference du desarmement, auxquelles le ~rapon 
s'interesse vivement, il serait dispose, entre autres, 
a exprimer son point de vue sur les ·rapports entre la 
conference envisagee et les Nations Unies, les eate­
gories de pays a inviter et les points de l'ord:re du 
jour qui devraient b{meficier d'une priorite speeiale. 

La seance est levee a 18 heures. 
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